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 Solidaires et internationalistes ! 
 

 
 

Notre camarade Dirceu Travesso, Didi, est mort 

 
Didi est décédé le 16 septembre. Nous 

reproduisons ici le message adressé par 

l’Union syndicale Solidaires à ses 

camarades de CSP-Conlutas, à ses proches. 

 

[ …] Nous partageons votre peine, la 

peine de toutes celles et tous ceux qui 

ont eu la chance de côtoyer Didi dans 

leurs activités militantes pour 

transformer cette société. Au nom de 

l’Union syndicale Solidaires, nous 

vous demandons de bien vouloir 

transmettre toute notre sympathie et 

notre soutien à sa compagne, ses 

enfants, tous ses proches ; il y a moins 

d’un mois, Marta et Carol, sa 

compagne et sa fille, accueillaient si 

gentiment deux de nos camarades qui, 

à l’occasion des rencontres 

internationales sur l’éducation, 

avaient rendu visite à Didi. 

 

Beaucoup de camarades de l’Union syndicale Solidaires ont eu l’occasion de connaître et apprécier Didi, à l’occasion de ses 

venues à nos deux derniers congrès nationaux, en 2011 et récemment encore en juin 2014. Plusieurs ont aussi partagé avec 

lui d’autres moments, comme des réunions de « l’autre Davos » en Suisse, sa participation en France à la campagne du 

collectif « La coupe est pleine », son intérêt pour les réunions du Réseau européen des syndicats alternatifs et de base. 

Quelques uns et quelques unes ont eu la chance de le connaître un peu plus encore, à travers les deux derniers congrès 

nationaux de CSP-CONLUTAS et les rencontres internationales organisées à ces occasions, par des discussions parfois 

informelles en marge de diverses réunions, par des échanges Internet, … 

 

Tous et toutes, nous saluons le militant ouvrier qu’était notre camarade Didi. 

 

Nous savions le combat que Didi menait contre la maladie. Nous avons appris de son courage, sa force, sa ténacité, et sa 

lucidité. Au nom de nombreux et nombreuses camarades de Solidaires : Respect ! 

 

Didi a joué un rôle déterminant dans la construction du Réseau syndical international de solidarité et de luttes mis en 

place à l’occasion d’une rencontre internationale en mars 2013. Il a ainsi contribué à rassembler, sur des bases claires, 

avec des objectifs précis, et sans concession, des organisations syndicales, des courants syndicaux, des tendances 

syndicales, aux histoires et références politiques très diverses. 
 

Syndicalistes, c’est ce que nous retiendrons avant tout du militant révolutionnaire Didi, dont nous savons que les 

engagements étaient aussi dans son organisation politique. 

 

Il n’est pas original de dire dans de telles circonstances que le plus bel hommage que nous puissions rendre à Didi est de 

poursuivre son travail. Surtout, nous savons que lui-même serait le premier à nous dire qu’il n’est pas question de « rendre 

hommage » mais de simplement accomplir notre tâche de militant syndical conséquent ! C’est ce que nous allons essayer de 

faire, mais nul ne nous empêchera de dire que la perte de Didi est un coup difficile pour nous toutes et tous, et que c’est aussi 

en sa mémoire que nous continuerons !  

 

http://cspconlutas.org.br/2014/09/didi-o-nosso-gigante-se-vai-e-deixa-legado-para-continuarmos-sua-luta%e2%80%8f/ 
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Italie : soutien au personnel de l’Education en grève 

 
Les organisations membres du Réseau européen des syndicats alternatifs et de base soutiennent la grève nationale du 10 octobre en Italie, 

dans les secteurs de l’Education, l’Université et la Recherche, à l’appel de plusieurs syndicats de base (CUB, USI, COBAS) et de l’opposition 

CGIL (il sindicato e un’altra cosa). C’est une étape vers la grève interprofessionnelle du 14 novembre, organisée par CUB, USI, COBAS, 

ADL COBAS, Il sindicato e un’altra cosa… UNICOBAS et USB appellent à la grève le 24 octobre. 

 

Ecoles, collèges, universités, l’ensemble du système éducatif est attaqué, dans 

tous nos pays. Gouvernements et Union Européenne servent les intérêts du 

patronat, obéissent aux diktats de la Banque Centrale Européenne, de la 

Commission Européenne, du Fond Monétaire International ; ils détruisent 

méthodiquement tous les services publics, dont celui de l’éducation. Tous les 

personnels concourant au fonctionnement du service public de l’éducation, sont 

attaqué-es : casse des statuts, précarité, développement des systèmes hiérarchiques, 

affaiblissement de toutes formes de connaissance critique, etc. Pour améliorer le 

service public de l’éducation, partout en Europe nous avons besoin de plus de 

postes statutaires, de personnel bien formé, de conditions de travail améliorées, 

de moyens supplémentaires dans les établissements publics. 

  

L’Education est de plus en plus mise au service des actionnaires et patrons des 

entreprises privées : présence de leurs représentant-es dans les Conseils 

d’Administration d’établissements scolaires, introduction de capitaux privés dans 

les budgets, développement de l’enseignement privé favorisé par la dégradation du 

service public, adaptation des programmes scolaires et des missions du système 

éducatif aux intérêts patronaux. Alors que l’éducation doit avoir pour but l’égalité 

et l’émancipation pour tous et toutes, ils nous imposent « les besoins du marché », 

« l’efficacité économique », « le respect des institutions libérales ». 

 

L’approche par compétences consacre partout en Europe le modèle managérial comme le seul qui vaut dans l’évaluation 

des élèves, futur-es travailleurs et travailleuses flexibles. 
 

Unifions nos résistances ! Nous avons des revendications communes à nos pays.  

 Défense de la qualification du métier d’enseignant-e. 

 Transformation des emplois 

précaires en emplois statutaires. 

 Une école publique, 

démocratique, qui participe à la 

construction de l’égalité sociale. 

 Contre le socle commun, pour 

une école de culture générale et 

de construction intellectuelle. 

 Refus de l’école-entreprise. 

 Défense de la liberté et de 

l’autogestion pédagogiques. 

 Respect et extension des droits 

syndicaux. 

 

Ils attaquent le service public de l’éducation dans toute l’Europe. Nous sommes 

uni-es pour le défendre. Ensemble, imposons une autre école, construisons une 

autre société ! 
 

Mexique : dénonciation unitaire d’un massacre d’étudiant-es 

 
Avec le Comité de Solidarité avec les Peuples du Chiapas en Lutte et d’autres organisations, Solidaires est signataire du message ci-dessous : 

Nous avons appris le massacre contre les étudiant-es de l'École Normale Rurale d'Ayotzinapa et les disparitions qui ont eu 

lieu le 26 septembre à Iguala, Guerrero. Nous nous solidarisons avec les étudiant-es et leurs familles et nous voulons leur dire 

que nous sommes avec vous. Nous dénonçons les différents niveaux de gouvernement (fédéral, étatique et local) 

responsables de cette attaque brutale de la marche pacifique des étudiant-es qui a eu comme conséquence 6 morts, 25 

blessés et 38 disparus. Nous exigeons la réapparition immédiate en vie des disparus et l'arrêt immédiat du harcèlement et 

des persécutions aux mouvements sociaux  actuels. Nous nous unissons aux mouvements sociaux du monde qui manifestent 

leur solidarité et leur soutien et qui luttent contre les mauvais gouvernements. Ces mauvais gouvernements ne pourront pas 

écraser la dignité des peuples du monde. Démocratie ! Liberté ! Justice ! Pour tous les peuples du monde qui luttent. 

En Europe et ailleurs ! 2 700 
travailleuses et travailleurs de 
l’éducation ont participé aux 
Rencontres de l’Éducation, du 8 au 11 
août à Rio de Janeiro. Nous y étions 
pour transmettre le soutien de nos 
organisations européennes et 
développer le Réseau syndical 
international de solidarité et de luttes 
qui rassemble plus de 60 organisations 
syndicales d’Amériques, d’Europe, 
d’Afrique et d’Asie. 
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Europe – Etats Unis : un accord contre nos droits 

 

Pendant que les gouvernements européens multiplient les mesures antisociales, en dérégulant le 

droit du travail, la protection sociale, en supprimant les aides aux chômeurs-ses, en détruisant les 

services publics, ils continuent de soutenir les négociations secrètes d'un accord de libre-échange 

entre l'Union européenne et les Etats-Unis. Si ces discussions aboutissent, le futur traité aura 

pour effet d'aligner toutes les législations sur la norme la plus basse. Toutes les législations 

organisant le monde du travail, considérées comme autant d'entraves au commerce disparaîtraient. 

La mobilisation des salarié-es contre ce projet de traité est urgente et impérative ! Par la 

mobilisation collective, nous avons bloqué l'Accord Multilatéral sur l’Investissement (AMI) en 

1998, et la directive Bolkestein de dumping social en 2005. Contre le TAFTA c’est possible ! 

 

Brésil : réintégration de plusieurs grévistes du métro de Sao-Paulo 

 

Début juin, à quelques jours de l’ouverture de 

la Coupe du monde football organisée au 

Brésil, les salarié-es du métro de Sao-Paulo 

étaient en grève. En phase avec l’arsenal 

répressif déployé par le gouvernement 

brésilien sur ordre de la FIFA, le gouverneur 

régional faisait déclarer la grève illégale et 

licencier 42 travailleurs-ses parmi les plus 

actifs et actives dans le mouvement. Une 

intense campagne de solidarité, nationale et 

internationale, a été menée. 12 avaient déjà 

retrouvé leur emploi dans l’entreprise, et le 30 

septembre la justice a ordonné la réintégration 

de 23 autres. Comme l’indique le président du 
Sindicato dos Metroviários de São Paulo, « la 

campagne pour la réintégration de tous et toutes 

continue, il reste 7 camarades à reprendre et alors nous serons de retour avec toutes nos forces ».              www.cspconlutas.org.br 

 

Réseau Rail Sans Frontière : parution du n°4 du bulletin Ensemble 

 

La prochaine rencontre du Réseau Rail Sans Frontière aura lieu mi-janvier, à Marseille. En 

attendant de faire le bilan de l’activité du réseau et de définir les axes de travail pour les mois à 

venir, voici le quatrième numéro du bulletin international. Au sommaire : 

Belgique, le droit de grève remis en cause Allemagne, attaques contre le droit de grève 

Corée, grève et répression Etats-Unis, pas de train à agent seul Etats-Unis, 

Obama interdit la grève Argentine, solidarité avec les délégués de Sarmiento Maroc, 

nous ne lâcherons pas nos camarades Brésil, interview d’un des animateurs de la grève du 

métro de Sao-Paulo Brésil, la coupe est pleine Etat espagnol, le système ferroviaire 

éclaté France, la loi ferroviaire Pologne, solidarité avec les salarié-es de Lagardère à 

l’aéroport de Varsovie Mali, le chemin de fer éclaté Iran, soutien à Reza Shahabi du 

syndicat des transports Italie, le secteur privé appelle l’Etat au secours ! Québec, la 

rentabilité tue Suisse, droits des cheminots et service public sont durement attaqués 

Suède, grève contre VEOLIA Grande-Bretagne, services publics, sous-traitance, 

salaires, pensions, conditions de travail. 

 

Une plaquette en français, anglais, allemand, italien et castillan présente le Réseau Rail Sans Frontière « Qui nous 

sommes, notre histoire, nos orientations et nos objectifs ». Pour se la procurer : reseaurailsansfrontiere@gmail.com 

 

Colombie : les multinationales assassinent en toute impunité 

 

Les multinationales exercent une répression féroce contre celles et ceux qui résistent, luttent pour les droits 

élémentaires de tous et toutes : accords non respectés, licenciements, agressions physiques et aussi 

assassinats. Le gouvernement colombien couvre ces exactions. La solidarité est nécessaire : messages de 

soutien, protestations adressées au gouvernement et aux ambassades, mais aussi la lutte contre les 

directions des multinationales dans chacun de nos pays. Coca-Cola, Sodexo, Nestlé, … 
                 www.sinaltrainal.org  

http://www.cspconlutas.org.br/
http://www.sinaltrainal.org/
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Etat espagnol : quand la corruption éclate au grand jour… 

 

Depuis des années, les principaux partis politiques, de gauche et de 

droite, ainsi que les syndicats « officiels » que sont les Commissions 

Ouvrières et l’UGT organisent la destruction des droits des 

travailleurs et des travailleuses, le pillage des biens publics, le 

transfert de sommes colossales d’argent public vers les banques au 

nom de « la crise », « la dette », … 
 

Mais celles et ceux qui expliquent au peuple qu’il doit se serrer la 

ceinture n’hésitent pas à s’en mettre plein les poches. C’est bien sur 

le cas des patrons et des actionnaires pour qui la lutte contre notre 

classe sociale demeure ô combien d’actualité. Il en est de même 

pour nombre de dirigeants et dirigeantes de partis politiques. 

 

Un récent scandale vient de confirmer que des responsables de l’UGT et des Commissions Ouvrières sont dans la combine et 

en profitent largement. 86 gestionnaires de la Bankia Caja Madrid Banif ont détourné 15,5 millions d’€ pour améliorer 

leurs salaires millionnaires. Parmi ces 86 personnes, 10 sont des responsables des Commissions Ouvrières et de l’UGT ! 

 

Hong Kong : soutien aux manifestant-es et aux grévistes 

 

La Confédération des syndicats de Hong Kong (HKCTU) a appelé 

les travailleurs/euses à se mettre en grève pour soutenir le vaste 

mouvement de désobéissance civile en défense de la démocratie, 

aujourd’hui brutalement réprimé par les forces de police. Le syndicat 

Swire Beverages (Coca-Cola) et les syndicats d’enseignants et de 

dockers membres de la HKCTU ont été les premiers à lancer la 

grève. Les tensions n’ont cessé de croître à Hong Kong depuis le 31 

août, date à laquelle le gouvernement a annoncé que les candidats au 

poste de chef de l’exécutif local seraient à l’avenir sélectionnés et 

approuvés par un comité issu du monde des affaires et favorable à 

Beijing. 

 

Les manifestations, organisées à l’origine par la fédération des étudiants de Hong Kong, rejointe par le mouvement pro-

démocratie Occupy Central, ont attiré un nombre croissant de participant-es. Le gouvernement chinois a sévèrement 

condamné les manifestations « illégales » et les revendications des manifestant-es. Le 28 septembre, la HKCTU a déclaré 
« nous ne pouvons pas laisser les étudiants se battre seuls » et a appelé à la grève pour appuyer quatre demandes : la libération 

immédiate des manifestants emprisonnés, la fin de la répression des rassemblements pacifiques, le remplacement du pseudo 

suffrage universel par les réformes politiques véritables que réclament les travailleurs/euses et la démission du chef de 

l’exécutif, Leung Chun-Ying. 

 

Israël/Palestine : Boycott, Désinvestissement, Sanctions 

 
Nous publions ici un appel du Comité national palestinien du BDS : 

 

Un mois a passé maintenant depuis la fin du massacre par Israël de la population assiégée de Gaza. Vous ne verrez plus 

Gaza sur vos écrans de télévision, mais le siège médiéval est toujours en vigueur et Israël paraît plus déterminé que jamais à 

aller de l’avant dans l’expansion de ses colonies illégales. Comme les organisations de la société civile de la bande de Gaza 

l’ont déclaré, il y a bataille maintenant pour veiller à ce qu’Israël ait des comptes à rendre. C'est l’issue de cette bataille qui 

déterminera si le dernier assaut d’Israël est une étape de plus dans le génocide incrémentiel perpétré par Israël contre les 

Palestiniens, ou s’il est le point de rupture qui mettra un terme au statut d’Israël en tant qu'entité au-dessus du droit. […] 

Les Palestiniens, où qu’ils soient, ont été inspirés par l’extraordinaire soutien international à la Palestine durant le massacre 

de Gaza. Des centaines de milliers de personnes à travers le monde ont été unies dans les manifestations du 9 août, Jour de 

Rage lancé par les organisations de Gaza. Des navires israéliens ont été empêchés d’accoster à Oakland et dans d’autres 

ports des États-Unis. Des usines d’armements israéliennes ont été fermées et des manifestations ont eu lieu dans le monde 

entier devant des centaines de grands magasins qui vendent des produits israéliens. Et nous savons que BDS fonctionne : des 

exportateurs israéliens se plaignent qu’il leur devient difficile d’exporter des produits d’Israël. Des grandes entreprises 

comme G4S et Veolia sont en train de freiner leur implication dans les crimes israéliens. Des gouvernements d’Amérique 

latine ont réagi positivement à leur pression publique en rappelant leur ambassadeur en Israël. Ce qui va se passer 

maintenant dépend de la force avec laquelle nous allons pouvoir construire le mouvement.       www.bds.org 

Vous pouvez retrouver les informations de la commission internationale de Solidaires sur notre site à l'adresse suivante : www.solidaires.org/article12420.html 

http://www.bds.org/

